
  

 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

DU BUREAU 
_________________ 

 
Le 17 mai 2019 à 09h15, le Bureau du Conseil d'Administration d’habitat 76 s'est 

réuni sous la présidence de M. Pascal MARTIN, Président, et a adopté à l'unanimité 

des 7 votants, les propositions du rapport suivant : 

 
( N °  3  d e  l ' O r d r e  du  J ou r )  

 
 
- COLONNES MONTANTES ÉLECTRIQUES ÉQUIPANT LE PATRIMOINE D'HABITAT 76 – 

INCORPORATION ET ACCEPTATION DU TRANSFERT DÉFINITIF AU RÉSEAU PUBLIC 

D'ÉLECTRICITÉ – DÉCISION.–  

 

Les colonnes montantes sont des lignes d'alimentation électrique situées à 
l'intérieur des parties communes d'un immeuble qui desservent en électricité l'ensemble des 
logements. Le décret n°46-2503 du 8 novembre 1946 prévoit leur incorporation aux réseaux 
de distribution de l'électricité, à l'exception des ouvrages revendiqués par leurs propriétaires. 
Toutefois, la succession de textes législatifs et réglementaires depuis 1946 a conduit à une 
diversité de solutions jurisprudentielles quant au statut de ces ouvrages. 

 
Aussi, l'article 176 de la loi ÉLAN, portant Évolution du Logement, de 

l'Aménagement et du Numérique, publiée le 24 novembre 2018, en a clarifié la notion et le 
régime applicable par la création de nouveaux articles dans le code de l'énergie. Désormais, 
son article L346-1 définit les colonnes montantes électriques comme l'ensemble des ouvrages 
électriques situés en aval du coupe-circuit principal nécessaires au raccordement au réseau 
public de distribution d'électricité des différents consommateurs ou producteurs situés au sein 
d'un même immeuble ou de bâtiments séparés construits sur une même parcelle cadastrale, à 
l'exception des dispositifs de comptage. 
 
Par ailleurs, il résulte des articles suivants, les règles selon lesquelles les colonnes montantes 
mises en service à compter de la publication de la loi appartiennent au réseau public de 
distribution d'électricité, c’est-à-dire aux Autorités Organisatrices de la Distribution d'Électricité 
(AODE) et sont gérées et entretenues par les concessionnaires de la distribution publique 
d'électricité. 
 
En revanche, les colonnes montantes mises en service avant la publication de la loi, 
appartiennent au réseau public de distribution d'électricité, et ce, à l'expiration d'un délai de 
deux ans commençant à courir à compter de la promulgation de la loi, sauf décision contraire 
du propriétaire. Cette incorporation intervient sans condition de remise en état préalable et 
sans aucune contrepartie financière de la part des organismes HLM. 
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Toutefois, dans ce délai de deux ans, les propriétaires ou copropriétaires d'immeubles ont la 
possibilité : 
- soit de notifier au gestionnaire du réseau leur acceptation du transfert définitif au réseau 
public de distribution d'électricité desdits ouvrages. Dans ce cas, les colonnes montantes 
électriques sont incorporées de manière anticipée dans le réseau (sans attendre l'expiration du 
délai de deux ans susvisé), et ce, toujours sans condition, et notamment celle tenant à leur 
état d'entretien ; 
- soit de revendiquer la propriété de ces ouvrages, et faire ainsi échec à leur incorporation 
dans le réseau public de distribution d'électricité. 
 

Il vous est donc proposé de : 
- autoriser Monsieur le Directeur Général à notifier au gestionnaire du réseau et de distribution 
d'électricité, l'acceptation du transfert définitif de l'ensemble des colonnes montantes 
électriques du patrimoine d'habitat 76 dont la liste est jointe en annexe, sous réserve dans le 
cadre des copropriétés de la décision des Assemblées Générales ; 
- donner les droits d'accès aux GRD aux immeubles concernés pour les besoin de l'exploitation, 
et notamment de la réalisation des travaux et études sur les colonnes montantes comme sur le 
réseau public de distribution d'électricité dans son ensemble. 
 
 

Pour extrait certifié conforme,  Le Président, 
Le Directeur Général,   

  Pascal MARTIN 
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Schéma d’une colonne montante électrique dans un immeuble 
(en rouge)

Source: Guide SéQuélec (Sécurité et Qualité dans l’utilisation de l’Électricité)
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